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ORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ 


-CENTS. 


RAPPORT 


AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur   le    message    du   Directoire  exécutif 
tendant  à  obtenir  une   loi   contre  l'intro- 
duction   et  le     débit    des  marchandises 
fabriquées  en  Angleterre, 

Par    BLUTE  L. 

Séance  du  29  Vendémiaire  ,  an  V. 


L  e  Diredoire  exécutif ,  par  fon  ménage  du  1$  du  préfent 
mois ,  vous  demande  des  lois  prohibitives  castre  1  impor- 
tation ,  &  le  débit  dans  l'intérieur  de  la  République ,  des 
objets  manufacturés  en  Angleterre. 

La  commiffion  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  ménage, 
a  examiné  les  lois  exiftantes  fur  cet  objet. 


La.  première,  du  ier.  mars  1795  ,  lui  a  paru  infuffifante. 
La  féconde  ,  du  18  vendémiaire  de  l'an  II,  marquée  au 
coin  des1  circonftances  dans  lefquelles  elle  a  été  rendue  , 
ne  femble  pas  pouvoir  être  adaptée  à  celles  où  nous  nous 
trouvons. 

Ces  deux  lois  d'ailleurs  ont  reçu  des  modifications  qui , 
en  changeant  leur  el prit,  en  ont  détruit  l'effet. 

Votre  commiiîion  a  donc  dû  envifager  la  queflion  abftrac- 
tivement  des  lois  existantes. 

Eft-il  de  la  politique  du  gouvernement  français  d'inter- 
dire l'entrée  &  le  débit  des  objets  manufacturés  en  An- 
gleterre ?.. 

Eft  il  de  l'intérêt  national  de  prononcer  cette  prohibition  ? 

Tels  font  les  deux  points  généraux  qui  ont  fixé  l'attention 
«$e  votre  commillion  ,  &  d'après  l'examen  ddquels  elle  a 
voté  unanimement  pour  l'affirmative. 

Quelques  dérails  fur  les  circonftances  actuelles  feront 
connoitre  au  Confeil  les  motifs  qui  ont  fixé  l'opinion  de  là 
commiliion. 

L'Angleterre  ,  comme  tous  les  autres  états  e(ïenne!lement 
commerçans  ,  a  moins  de  foidars  qui  coftibawem  ,  qaa 
d'ouvriers  qui  travaillent:  fes"  moyens  de  défenfe  ne  font 
pas  dans  fes  camps,  mais  dans  fes  ateliers  :  la  nature  de  fa 
conftitution  ,  l'état  de  fa  population  ,  l'intérêt  de  ion  com- 
merce ,  tout  porte  fon  gouvernement  à  pu;  er  de  payer  des 
fubfîdes  aux'  puilfances  du  continent,  ou  à  foudoyer  des 
armées  qu'il  achète ,  <k  que  l'avantage  de  fa  pofition  tient 
éloignées  de  fon  territoire. 

Ce  fyftême  nécelïïte  des  dépenfes  extérieures  confidé- 
tables. 

Son  numéraire  circulant  feroit  infufïïfant  pour  y  pour- 
voir ,  puifque  les  plus  fortes  évaluations  le  portent  à  peine 
à  fept  cents  millions. 

Ce  n'eft  qu'au  moyen  du  commerce  que  le  miniftère 
anglais  elt  parvenu  ju(qu  ici  àfoutenirces  dépenfes. 

A-t-il  des  paiemens  à  '  faire  en  Allemagne?  il  s'adrefîè  à 
des  négocians  qui  fe  chargent  de  les  effectuer. 

Ces  négocians  expédient  des  marchandifes  d'un  tranfport 
facile,  &,  par  les  divers  mouvemens  du  commerce  &  du 
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change  ,  ils  parviennent  à  procurer  au  gouvernement  l'ar- 
gent ou  les  traites  néceffaires  à  l'acquit  de  fes  engagement 

Telle  eu:  la  caufe  de  cette  circulation  rapide  qu'on  a 
toujours* remarquée  dans  les  pays  occupés  par  les- armées  de- 

I  Angleterre  ou  de  fes  alliés  :  telle  eft  auflï  la.-raifon  pour 
laquelle  cette  nation  attache  tant  d'importance  au  commerce, 
qui  fait  fa  force  &  conftitue  fa  puiffarrcé. 

Pour  un  gouvernement  qui  évalue  les  hommes  en  che-' 
lins,  uue  défaite  _  n'eft  q,u'une  mauvaife  opération  de  fi-  : 
nances  qu'il  répare  aiféme'nt.  Le  coup  le  plus  CëfîÊMè  qu'on 
puifle  lai  porter,  n'eft  point  de  battre  ses  armées,  mais' 
de  détruire  fon  commerce  &  d'attaquer  fon  mduftrie. 

C  eft  donc  contre  le  commerce  anglais  que  vous  devez- 
plus  particulièrement  diriger  les  coups  que'  la  réfiftance  opi- 
niâtre, de  fon  gouvernement  vous  forceroit  à  lui  porter. 

Un  de  nos  collègues  l'a  dit  avant  moi  à  cette  tribune, 
&  votre  commillion  croit  qu'on  ne  peut  trop  le  répeter  : 
La  paix  ejl^  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Mais'  Ci  malgré 
les  cris  de  l'humanité  éplorée ,  Ci  Caris  égard  pour  le  vœu  bien 
prononcé  de  fa  nation,  fi  contre  l'intérêt  général  des  peuples 
de  l'Europe  ,  le  gouvernement  anglais  veut  la  guerre  ,  uhif»j 
fons  la  politique  à  la  force  pour  rendre  vains  fes  efforts^ 
Tandis  que  nos  armées  vi&orieufés  repouiïèront  les  pha- 
langes qu'il  foudoie ,  deMéchons  fous  fes  pas  les  canaux 
qui  ]ui  fourniiTent  les  moyens  de  prolonger  la  guerre. 

,  L  Angleterre  éprouve  en  ce  moment  tin  engorgement  ! 
d'objets  manufacturés  ;  elle  en  a  rempli  les  États  du  Nord.  1 
Ses  vailfeaux,  repoulTés  de  la  majeure  partie  des  ports  de 
l'Europe,  accroiifent  fon  embarras.  Une  mefure  politique  1 
fembloit  lui  promettre  un  moyen  d'écoulement  par  la  répu- 
blique batave  -,  mais  ce  gouvernement ,  auffi  fidèle  allié  de 
la  République  françaife  que  fortement  attaché  à  la  caufe 
facrée^  qu'il  défend ,  a  fufpendu  dans  fon  cours,  &  fait 
remonter  vers  fa  fource,  ce  torrent  dévaftateur  qui  devoit 
inonder  fes  'érats-:  fes  ennemis  font  ainfi.  tombés  dans  le 
précipice  qu'ils  vouloient  creufer  fous  fes  pas. 

II  ne  refte  plus  au  miniftère  anglais  pour  Ce  procurer 
des  efpèces  métalliques  dont  il  relfent  une  pénurie  réelle  » 
que  l'efpoir  d'introduire  dans  la  république  françaife  fes 

A  z 


c 


produits  induftriels.  Ceft  avec  ^IW^ 
les  emprunts  du  mîniftre  que  ce  dernier  fe  flatte  d  ac- 
quitter les  énormes  fubfides,  &c  d'alimenter  ainfi  la  guerre 

^EfteUe'UTfSculation  machiavélique  du  commerce, 
de  l'Angleterre  ,  qu'il  forme  des  aflociations  a  perte  pour 
verfe^à  vil  prix  dans  la  France  des  objets  manufactures  , 
L  l'effet  de  paralyfer  &  d'anéantir  vos  fabriques  &  votre 

mVoî!e'commifrion,  par  une  communication  officielle  avec 
le  Directoire,  s'eft  procuré  la  preuve  littérale  des  faits 
qu'elle  avance.  J'ai  fous  les  yeux  les  originaux  qui  les  conl- 

tatSans  craindre  la  guerre,  nous  devrons  tous  la  pa^.Ûn 
des  plus  sûrs  moyens  d'y  contraindre  1 
repouïTer  avec  confiance  tous  les  objets  de  fon  mduftrie. 
II  n  eft  Pas  ici  queftion  de  privations.  Les  produits  de  nos 
L^ufacSures  égalent  nos  befoins  ;  ils  les  furpaffent  même 
Zs  Planeurs  objets,  &  bientôt  les  peuples  qui  nous  en- 
vironnent feront  eux-mêmes,  tributaires  de  notre  n duft ne. 
V encouragement  des  arts  a  créé  en  France  des  artiftes, 
comme  la  guerre  y  a  enfanté  des  généraux.  Le  talent  eft 
Xt  auWis,  *  le  <ol  qui!  habite  lui  produits 
înoyen 
vais  ,  ' 
dç.  X% 

^Légiflateurs ,  votre  commiffion  n'a  pu  accueillir  l'idée 
que  l'mtérêt  de  la  patrie  pût  fe  trouver  un  inftant  en 
lutte  avec  l'habitude  du  jour  ou  1  agrément  du  mom  nt 
aufli  en  vous  propofant  d'éloigner  du  fol  de  la  republi- 
cu  tout  objet^uanufafturé  en  Angleterre  ,  &  de  punir 
?oute  perfonne  qui  chercheroit  à  l'y  introduire ,  vous  ne 
«cuverez  aucune  mefure  contre  ceux  qui  dans  linté^ur 
feroient  perfonnellement  ufage  des  objets  que  vous  prohi- 
berez. Le  légiflateur  ne  fait  point  de  loi  pour  des  dents 
qu'on  ne  peut  préfumer.  Si ,  contre  1  attente  de  votre  com- 
miffion,  qPuelqries  mauvais  citoyens  fe  rendent  coupables 
de  ce  délit  imprévu,  c'efl  à  l'opinion  publique  feule  qu  il 
appartient  d'en  faire  juftice. 
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Français ,  le  piège  efl  découvert  ;  gardez-vous  d'y  toîaber. 
Un  moyen  afluré  de  fa! ut  public  eft  en  votre  pouvoir  i 
vous  ne  le  bifferez  pas  échapper.  Vous  ne  paierez  pas  des 
fubfides  volontaires  à  un  gouvernement  qui  veut  vous  dé- 
truire. Quand  vos  enfans  cimentent  la  victoire. du  plus  pur 
de  leur  fang,  vous  n'irez  pas  dans  les  rangs  ennemis  payer 
les  foldats  qu'ils  combattent. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  Je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  comimiffion  chargée  d'examiner  le  mefTàge  du 
Directoire  exécutif  du  25  de  ce  mois  relatif  aux  objets  ma- 
nufacturés en  Angleterre  ^ 

Confidéranr  qu'un  des  premiers  devoirs  des  légiflateurs  éft 
d'encourager  l'induftne  française  &  de  lui  procurer  tous  les 
développemerrs  dont  -elle  efl  f-ufceptible  que  dans  les  cir- 
conflances  actuelles  il  importe  de  repoutfer  de  la  confomma- 
tion  les  objets  manufacturés  chez  une  nation  ennemie  qui  en 
emploie  les  produits  à  foutenir  une  guerre  injufte  8c  défaf- 
treufe,  êc  qu'il  rfëffe  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  doive  s'em- 
preffer  de  concourir  à  cette  mefure  de  f  ilut  public  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Ab.TXCLE  PR.EM'I£R. 

Toutes  les  marchandifes  manufacturées  en  Angleterre  put 
dans  les  érablnTemens  anglais  continuent  d'être  prohibées 
dawî^toute  l'étendue  de  la  Ptépublique  françaife.  A  darer  de 
la  publication  de  la  loi,  il  eft  défendu  à  toute .perfonne  d'en 
expofer  en  vente ,  &  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucuns 
avis  qui  annouceroient  ces  ventes.  Todtes  enleignes  ou  afH- 
ches  indiquant  des  magafins  qui  renfermerok'nt  des  marchan- 
difes anglaifes  feront  retirées  dans  les  virrgcguatre  heures. 
-Rapport  eur  B Intel.  A.  3 
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Aucun  bâtiment  dans  lequel  fe  trouveront  des  marchan- 
difes de  fabrique  anglaife,  ne  pourra  entrer  dans  les  ports 
de  la  République ,  Tous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I  I  h 

La  relâche  même  forcée  ne  fera  pas  un  motif  pour  fe 
fouftraire  au  précédent  article  de  la  part  de  tout  capitaine 
commandant  un  bâtiment  dont  le  port  n'excède  pas  cent 
tonneaux,  fauf  l'application  de  la  loi  du  23  brumaire  an  3. 

I  V. 

À  l'égard  des  bâtimens  au-deflus  de  cent  tonneaux ,  dont 
la  néceffité  de  la  relâche  fera  conftatée  ,  le  capitaine  re- 
mettra aux  prépofés  des  douanes ,  au  moment  de  Ton  arri- 
vée ,  le  manifefte  indicatif  des  quantités  ,  qualités  &  valeurs 
des  marchandifes  de  fabrique  anglaife  qu'il  auroit  à  fon 
bord. 

En  cas  de  déchargement  du  navire,  ces  marchandifes 
feront  dépofées,  après  inventaire  fait  par  les  prépofés  des 
douanes ,  dans  un  magafin  fermant  à  trois  clefs  ,  dont  une 
reftera  entre  les  mains  des  prépofés ,  l'autre  en  celles  du 
capitaine,,  &  la  troifième  fera  remife  à  l'agent  municipal 
de  la  commune. 

Le  capitaine  ne  pourra  repartir  avant  qu'il  ait  été  conftaté 
que  ces  marchandifes  reconnues  pour  l'identité  &  la  quan- 
tité orrt  été  rembarquées  dans  leur  intégrité. 

"  V.  ........  , 

Les  marchandifes  de  fabrique  anglaife  qui  fe  trouveront 
dans  un  bâtiment  pris  fur  l'ennemi ,  ou  naufragé  ou  écWfcïf , 
&  celles  qui  proviendront  de  confifcation  ,  feront  alfujéties 
à  l'entrepôt  jufqu'à  leur  réexportation  à  l'étranger. 

v  i. 

Toute  perfonne  qui  auroit  en  magafin,  foit  pour  fon 
compte  perfonnel,  foit  pour  le  compte  d'autrui,  foit  feule- 
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ment  en  dépôt ,  des  objets  de  fabrique  anglaife ,  fera  tenue 
de  remettre,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  la  loi, 
à  fadminiftration  municipale  du  canton  où  ils  font  dépofés  , 
un  état  détaillé  contenant  leurs  quantité,  qualité  &  valeur. 

L'adminiftration  municipale  déléguera  ,  dans  les  dix  jours 
qui  fuivront  la  déclaration,  un  de  les  membres,  en  préfence 
duquel  les  objets  déclarés  feront  mis  par  les  propriétaires  ou 
dépoiitaires  en  tonneaux ,  balles ,  ballots  ,  caiffes  ou  malles , 
çnfuite  ficelés  &  fcellés  du  fceau  de  l'adininiftration. 

Ces  objets  ainfi  renfermés  refteront  à  là  garde  des  4écla- 
rans,  qui  s'en  chargeront  fur  le  procès  verbal  de  l'adminif- 
tration, Se  fe  foumettront  de  les  représenter  à  toute  réqui- 
fition. 

Au  moment  de  leur  fortie  du  lieu  du  dépôt  pour  îa  réex- 
portation ,  l'adminiftration  municipale  délivrera  un  acquit  à 
caution,  qui  fera  vifé  dans  le  dernier  bureau  des  douanes 
de  fortie ,  Se  rapporté  dans  les  deux  mois  à  l'adminiuration. 
qui  l'aura  délivré,  pour  fervir  de  décharge  au  foumiffioii- 
naire. 

V  I  I. 

Dans  l'étendue  des  trois  lieues  des  frontières  de  terre  Se 
de  mer  ,  la  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  fera 
faite  au  bureau  des  douanes  le  plus  voifin ,  8c  l'entrepôt 
aura  lieu  dans  les  magalins  deftinés  à  cet  ufage. 

VIII. 

Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  VI  Se 
VII ,  les  prépofés  des  douanes  ,  accompagnés  d'un  aiminif- 
trateur  municipal,  pourront,  dans  l'étendue  des  trois  lieues 
des  frontières  de  terre  Se  de  mer ,  &  de  jour  feulement , 
vifiter  les  maifons  qui  feroient  indiquées  pour  contenir  ou 
rdMkr  des  marchandifes  fabriquées  en  Angleterre. 
-Les  adminiftrateurs  municipaux ,  accompagnés  du  commit- 
faire  du Directoire  exécutif,  pourront  aufïî,  chacun  dans  leur 
arrondiffement ,  faire  des  vifites  de  jour  dans  tous  les  maga- 
fîns  de  tout  citeyen  payant  patentes,  à  i'erfet-de  conftater 
}es  contraventions  aux  articles  précédens. 

S'il  réfulte  de  cette  vifite  que  le  magafin  renferme  quelques 


articles  de  fabrique  anglaife ,  la  vific©  fera  continuée  dans  k 

maifort  entière. 

I  X. 

ïl  eft  enjoint  à  tous  poftes  militaires  placés  fur  les  frontiè- 
res ,  à  toutes  colonnes  mobiles ,  aux  gendarmes  nationaux  , 
aux  gardes  nationales  fédentàires ,  &c  généralement  à  tous 
les  fonctionnaires  publics ,  d'arrêter  toutes  marchandifes  de 
fabrique  anglaife  trouvées  fur  le  territoire  de  la  République, 
en  fe- conformant  au  iurplus  a  la  loi  du  15  août  1793. 

X. 

Toute  contravention  aux  articles  ci-defïus  donnera  Heu  à 
l'arrefrancn  du  contrevenant ,  &  à  fa  traduction  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  :  la  confifcation  des  niar- 
chandifes ,  vaifïeaux ,  voitures ,  chevaux  &  autres  bêtes  de 
femme  ,  fera  prononcée  ,  ôc  le  délinquant  condamné  en 
outre  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  double 
de  la  valeur  de  l'objet  faifî,  &  à  un  emprilonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  jours  ni  excéder  trois  mois. 

En  cas  de  récidive  l'amende  fera  double  &  rempriiorme- 
merit  de  lïx  mois. 

X  II 

La  confifcation  fera  prononcée  au  profit  des  faifîfTans  ou 
de  tous  autres  qui  auront  favorifé  l'arreftation  ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  août  1793.  \ 

Un  fixième  de  la  confifcation  eft  accordé ,  en  forme  d'in- 
demnité,  aux  administrateurs  municipaux  &  commiflàires  du 
Directoire  exécutif,  dans  tous  les  cas  où  leur  préfence  eft 
ordonnée  par  la  loi. 


X  I  L 

Sont  réputées  marchandifes  de  fabrique  anglaife  ,  'rbit 
qu'elles  foient  apportées  directement  d'Angleterre  ,  foit 
qu'elles  en  arrivent  indirectement  de  tout  autre  pays  , 
i°.  toute  efpèce  d'étoffes  &  draps  cle  laine]  ou  de  coton, 
ou  mélangées  de  ces  matières  s  piqués  ,  bafins,  nankinettes 
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8c  mouflèlinettes  ,  les  laines  &  cotons  filés  ,  Us  tapis 
anglais  ; 

2°.  Toute  efpèce  de  bonneterie  de  coton  ou  laine ,  unie 
ou  mélangée; 

3°.  Les  boutons  de  toute  efpèce  j 

4#.  Toute  forte  de  plaqué  ,  tous  ouvrages  de  clincaille- 
rie  fine ,  de  coutellerie  ,  tabletterie  ,  horlogerie ,  ôc  autres, 
ouvrages  en  fer  ,  étain  ,  cuivre  ,  airain ,  métal ,  fonte ,  tôle, 
fer-blanc,  polis  ou  non  polis ,  purs  ou  mélangés  ; 

5°.  Les  cuirs  tannés ,  corroyés  ou  apprêtés  pour  les  car- 
roflîers  ou  bottiers ,  toutes  voitures  ,  harnois  &  autres  objets 
de  fellerie  -, 

6°.  Les  rubans ,  chapeaux  ,  gazes  &  shalls ,  connus  fous 
la  dénomination  d'anglais  ; 

7°.  Toutes  fortes  de  peaux  pour  gants,  culottes  &  gilets," 
ôc  ces  mêmes  objets  fabriqués  ; 

8°.  Toute  efpèce  de  verrerie  ôc  cryftaux,  autres  que  les 
vafes  de  verre  fervant  à  la  chymie  Ôc  les  verres  fervant  à  la 
lunetterie  &  à  l'horlogerie  ; 

9°.  Les  fucres  raffinés; 

io°.  Toute  efpèce  de  faïance  ou  poterie  connue  fous  la 
dénomination  de  terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre. 

XIII. 

Les  fucres  raffinés  compris  en  l'article  précédent ,  qui  fe 
trouvent  actuellement  dans  l'intérieur ,  ne  font  pas  affujettis 
aux  déclarations  ôc  entrepôt  ordonnés  par  les  articles  pré- 
cédens. 

X  I  V. 

Tous  les  objets  de  fabrique  étrangère  ,  autres  que  ceux 
déÀ^s  dans  l'art.  Xlt ,  defquels  l'entrée  n'eft  pas  défendue 
P^P|r  lois  antérieures ,  ne  feront  admis  qu'autant  qu'ils 
feUhc  accompagnés  de  certificats  d'origine  des  pays  avec 
ïefqÇls  la  République  n'eft  point  en  guerre. 

.  XV. 

Les  certificats  feront  délivrés  par  les  confuls  français, 


IO 


MlMlf  'llPar  M  °ffi,CieiS  pubIks  :  iIs  contiendront  fa* 

dSSîïï^l^  0b)eC  i  X  COmenUS  °nt  écé  f^riciués 
dans  ledit  pays  y  ils  énonceront  le  nom  du  fabricant. 

XVI. 

Indépendamment  des  peines  prononcées  ci-deflus,  les 
noms,  prénoms  ,  âges  ,  profeffions  &  domiciles  des  contre- 

dTlWv  deleur^afnSjJferc,nr'  à  la  Agence  du  miniftre 
de    intérieur    affiches  dans  tous  les  lieux  publics  &  inf- 

Cnlr dmS]es/*m  les  Périodiques,  fous  le  titre  général  de 
Coumers  de  /  Angleterre,  defirucleurs  de  Uindafirie  frcmçaife. 

A  cet  effet,  les  commifiaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  feront  tenus  d'en- 
wVU  f  i  ë  t  rin^eurles  noms,  prénoms ,  âges, 
profeffions  &  domiciles  de  tous  ceux  contre  fefquels  il  aura 
&toWm    qUelques  con£lamnations  en  vertu  de  la  pré- 

XVII. 

Toutes  les  difpofitions  des  lois  précédentes  contraires  à 
la  prélente  font  rapportées. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ic  portée  au  Conieil 
Anciens  par  un" meflager  d'état.  - 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NAÏlOMLEÏ 
Brumaire ,  an  V. 


